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Composition numérique réalisée par Facompo



A toutes celles et à tous ceux qui ont participé à l’aventure ;
à commencer par le premier d’entre eux, Alain Weill.


A la mémoire de Jean-Marc Nadaud.



Avant-propos


En moins de dix ans, BFMTV est devenue la première marque d’information des Français. Dix millions de téléspectateurs par jour, des pointes à 15, 20, presque 25 millions lors de très gros événements d’actualité. Une avance considérable sur ses concurrentes directes. La chaîne est entrée dans notre quotidien, son usage plus ou moins compulsif est entré dans nos habitudes. Elle incarne l’information à la télé, l’info en continu, ses avantages, ses prouesses, ses faiblesses, ses excès parfois.

Certains l’adorent, d’autres la détestent, il y a ceux qui adorent la détester, tout le monde la regarde.

Son histoire est improbable. Partie de nulle part, arrivée tout en haut, BFMTV n’aurait jamais dû exister. Elle a bâti son succès à partir d’une vision, de quelques idées simples et de beaucoup d’engagement et de constance. D’abord tranquillement, dans son coin, ignorée du plus grand nombre. Puis au grand jour, avec des moyens plus importants, des centaines de collaborateurs, jusqu’à devenir incontournable. Trop puissante, disent même ses détracteurs qui s’acharnent à vouloir lui mettre de nouveaux concurrents dans les pattes pour l’affaiblir.

Cette histoire, je l’ai vécue au premier rang depuis le premier jour. Dix ans d’innovations et d’erreurs, de prouesses et de ratages. Dix ans de révolution technologique et médiatique. Dix années de notre histoire récente, aussi.
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Vendredi 9 janvier 2015


— On a Coulibaly au téléphone !

Il est 15 h 05. Au milieu d’une journée déjà dingue, ce cri lancé par Linda Bouziad sur le plateau de la rédaction de BFMTV ajoute une dose de stupéfaction à l’effervescence ambiante depuis un peu plus de quarante-huit heures. On se regarde, finalement à peine surpris. Coulibaly… Evidemment, pourquoi s’étonner, au point où l’on en est. Amedy Coulibaly, l’homme identifié comme l’assassin d’une policière municipale à Montrouge la veille, l’homme qui en ce moment même tient la France en haleine avec une prise d’otages dans un supermarché casher porte de Vincennes à Paris est au bout du fil.

— Transfère l’appel en cabine. Je le prends, dit Alexis.

— OK.

— Hé, montre-moi comment ça marche !

— C’est bon, c’est bon, je te lance l’enregistrement.

Directeur adjoint de la rédaction, Alexis Delahousse n’a pas enregistré d’interview téléphonique depuis longtemps. D’habitude, c’est plutôt aux jeunots que l’on demande de recueillir le témoignage du maire de la commune inondée, du voisin de la bijouterie braquée, du frère de la victime. Il faut pousser tel bouton, cliquer sur la bonne icône à l’écran, nommer le fichier.

La porte de la cabine d’enregistrement reste entrouverte. Nous sommes une dizaine, silencieux et graves, à écouter l’un des deux versants d’un dialogue effrayant.

 

— Vous êtes dans l’épicerie ?

— Oui. Je veux que vous donniez mon numéro à la police parce qu’ils m’ont donné un numéro qui ne fonctionne plus. Vous voulez des infos pour votre chaîne ?

— Pourquoi vous êtes là ?

— Je suis là parce que l’Etat français a attaqué l’EI, le Califat.

— Avez-vous eu des instructions ?

— Oui.

— De qui ?

— Du Calife.

— Etes-vous en lien avec les deux frères Kouachi ?

(Chérif et Saïd Kouachi, les deux assassins qui ont tué douze personnes à Charlie Hebdo deux jours plus tôt, sont au même moment retranchés dans une imprimerie du nord de la Seine-et-Marne.)

— Oui, on s’est synchronisés pour ces opérations.

— Vous êtes encore en lien ? Vous avez été au téléphone récemment ?

— Non. On s’est juste synchronisés pour le départ. Eux Charlie Hebdo, moi les policiers.

— Vous êtes avec votre femme ?

— Non, je suis seul. Ma femme n’est pas là.

— Combien y a-t-il de personnes dans l’épicerie ?

— Il y a 4 morts et 16 personnes avec un enfant ; ça fait 17 avec l’enfant. (Il parle avec quelqu’un d’autre.) Il dit qu’il y a 8 femmes.

— Que voulez-vous ?

— Je demande que l’armée se retire de l’Etat islamique et de tous les endroits où elle est partie combattre l’islam. Je suis prêt à négocier ; dites-leur qu’ils m’appellent.

— A quel groupe appartenez-vous ?

— L’Etat islamique.

— Vous êtes allé sur place ?

— J’ai évité, car ça allait compromette mon projet si je le faisais.

 

Encore quelques questions rapides, quelques réponses inquiétantes sur ses motivations, la haine des Juifs, puis Coulibaly achève la conversation et raccroche :

 

— Ça suffit les questions, transmettez mon numéro à la police !

 

Il nous a appelés pour joindre la police.

 

Depuis deux jours, BFMTV vit en apnée. Quelques minutes avant midi, mercredi 7 janvier 2015, alors que l’antenne diffuse en direct depuis Monte-Carlo la présentation des jumeaux de Charlène et Albert de Monaco, une première dépêche annonce que des tirs ont été entendus dans les locaux de Charlie Hebdo. La France va découvrir l’horreur. Deux hommes lourdement armés de fusils kalachnikovs sont entrés dans les locaux du journal satirique et ont assassiné douze personnes. Les dessinateurs Cabu, Wolinski, Tignous, Honoré, Charb figurent parmi les victimes. Le pays est en état de choc, la traque policière se met en marche, les médias d’information sonnent la mobilisation générale.

Les chaînes d’info en tête. I-Télé, cette fois, démarre la première. La chaîne a été prévenue par un ami journaliste présent sur place. Mais l’avance de quelques minutes, sensible au démarrage, sera de courte durée. Au siège de BFMTV dans le 15e arrondissement parisien, la machine est lancée et ne s’arrêtera plus. Soixante-dix heures d’antenne en direct, sans une seule pause, sans un seul écran de pub, jour et nuit, pour tenir les téléspectateurs informés minute par minute, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, des derniers développements.

 

Sur le pont, une cellule de crise. Il faut d’abord envoyer les équipes sur le terrain, reporters pour raconter, JRI (journalistes reporters d’images) pour filmer. Décider l’allocation des moyens de transmission, cars satellites ou équipements légers – selon les configurations –, et les techniciens qui les exploitent. Il faut aussi solliciter des réactions pour alimenter l’antenne, et lancer les invitations de spécialistes du terrorisme pour intervenir en plateau.

Il faut surtout obtenir de l’info. C’est la base du métier. Que sait-on ? Combien de victimes, morts, blessés graves, légers, combien les assassins étaient-ils, où sont-ils partis, les connaît-on, quelle est l’ampleur de la mobilisation policière, ont-ils des pistes, lesquelles ? Les journalistes spécialisés de la chaîne, Dominique Rizet et Sarah-Lou Cohen, activent leurs réseaux, d’autres les aident. Il faut enfin coordonner tout cela à l’antenne où les deux présentateurs, Karine de Ménonville et Ronald Guintrange, découvrent en direct ce mercredi midi, minute par minute, la réalité du drame.

La prudence l’emporte les premières minutes. Une dépêche qui évoque des coups de feu, ce n’est pas grand-chose. « Il y aurait des blessés, mais tout cela reste au conditionnel, nous n’avons aucune certitude », explique Karine aux téléspectateurs. A 12 h 08, joint au téléphone, un journaliste d’une agence de presse située en face de Charlie confirme les coups de feu. Il assure avoir vu, du toit de l’immeuble où il s’est réfugié, deux hommes s’enfuir en voiture. Il confirme surtout que le périmètre est totalement bloqué et qu’eux-mêmes ne peuvent plus sortir de l’immeuble. Vers 12 h 10 la Mairie de Paris annonce six blessés graves, dont un policier. A 12 h 12, nouveau témoignage. Le responsable du syndicat Unité SGP Police, Luc Poignant, qui se rend sur les lieux mais a déjà joint des collègues sur place, lâche le premier, en direct, les quelques mots qui suggèrent l’ampleur du drame : « On parle d’une dizaine de morts. Une véritable boucherie, un massacre. » Il faut rester mesuré ; ce témoignage est indirect. « Des sources syndicales policières évoquent plusieurs morts », annoncent Ronald et Karine aux téléspectateurs dans les minutes qui suivent. Jusqu’à 12 h 24 et la terrible confirmation à l’antenne : « Bilan dramatique de cette fusillade en plein Paris. Le parquet de Paris confirme à l’instant dix morts sur place. » C’est désormais officiel, Paris, la France, vient d’être frappée par un attentat d’une ampleur inégalée depuis des décennies.

 

Le chef de l’Etat s’est très vite rendu sur place. On apprendra un peu plus tard qu’il a été prévenu en direct au téléphone par Patrick Pelloux. Lui-même chroniqueur à Charlie Hebdo, le médecin urgentiste habitué des plateaux télé a été l’un des premiers sur les lieux. François Hollande a été briefé par le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, les policiers, les secouristes. Il est 12 h 48 quand il se présente devant les micros et les caméras tenus à l’écart à quelques dizaines de mètres de l’entrée du journal. La déclaration passe en direct : « Des journalistes, des policiers ont été lâchement assassinés. La France est aujourd’hui devant un choc, un choc qui est celui d’un attentat terroriste, ça ne fait pas de doute. J’aurai à parler aux Français. Nous sommes menacés parce que nous sommes un pays de liberté. »

La séquence est doublement difficile. Il y a le choc du drame que l’on vit depuis près d’une heure, bien sûr. Mais il faut penser au boulot, et le boulot c’est l’antenne. Or, à cet instant précis, on n’est pas bons. Sur BFMTV, l’image en direct du Président n’est pas bonne. La qualité est très moyenne, elle saute par instants, entraînant des petites coupures à l’écran.

Les soucis techniques, ça arrive. Le manque de bol aussi. Hollande fait sa première déclaration alors que les cars de transmission par satellite envoyés par BFMTV ne sont pas encore arrivés sur les lieux. Seul un moyen léger, qui utilise le réseau du téléphone mobile mais manque parfois de fiabilité, est disponible. Pas le choix, on fait avec, et ça se voit. Or, au même moment, l’image d’i-Télé, arrivée plus tôt sur les lieux, est nickel ! Décidément, après les quelques minutes de retard à l’allumage une petite heure plus tôt, ça démarre mal. Rageant, mais pas le temps de se lamenter. Il faut avancer, et les ratés des débuts seront vite oubliés.

 

Très vite, l’identité de plusieurs victimes est connue. La célébrité de Cabu et Wolinski, des personnages que tous les Français ou presque connaissent, donne un visage à l’horreur et une résonance encore accrue à l’effroyable nouvelle. On apprend que les terroristes ont filé vers le nord de Paris, qu’ils ont eu un accident et changé de véhicule rue de Meaux, vers la porte de Pantin. Ils sont désormais à bord d’une Clio grise. On n’en sait pas plus, apparemment la police non plus.

 

Survient alors le choc des images. Pas celles du carnage à Charlie Hebdo, il n’y en aura pas et c’est tant mieux. La police a vite bouclé l’immeuble, le quartier, et aucune caméra ne peut franchir le périmètre de sécurité. Non, d’autres images, celles des premiers instants de la fuite des deux hommes. Elles ont été prises depuis les toits sur des téléphones portables, notamment par le journaliste de l’agence de presse logée en face des locaux de Charlie. On devine l’auteur des images s’avancer, prudent, vers le rebord du toit, côté rue. Là, il filme la petite Citroën noire s’arrêter au milieu de la rue, les deux hommes en descendre avec calme, ils sont habillés en noir, portent une cagoule, sont apparemment lourdement armés. Ils s’avancent vers un policier en VTT qui se dirige vers eux, l’abattent d’une rafale de kalachnikov avant que celui-ci ait le temps de réagir. Le policier est à terre, l’un des deux vient l’achever à bout portant et retourne presque tranquillement vers la C3 noire. On l’entend crier « On a vengé le prophète Mohammed… On a tué Charlie Hebdo ! » La voiture redémarre et sort du champ de l’objectif du smartphone.

 

Ces images folles, témoignage de la violence inouïe des terroristes, c’est sur Internet que la rédaction de BFMTV les récupère. On est dans l’époque. Le XXIe siècle géopolitique a démarré le 11 septembre 2001, mais l’essor des réseaux sociaux a depuis bouleversé les habitudes, les sources et la collecte d’informations. Et il en est de même pour une info people sans intérêt et pour un attentat d’envergure. Ce mercredi 7 janvier, c’est aussi sur Twitter que sont tombées les premières infos, l’annonce des coups de feu, les premières photos de la police arrivant sur les lieux. Et sur Facebook que les vidéos des tueurs prises à partir des toits sont postées par leurs auteurs. Immédiatement disponibles, pour tous. Des images brutes, sans montage, sans censure. Les médias traditionnels, eux, et d’abord les télés, doivent faire avec.

Cette vidéo anonyme est brutale. Décision est prise par le directeur de la rédaction, Hervé Béroud, de ne pas la diffuser telle quelle. Le visage du policier à terre est flouté. Et la courte séquence où l’un des deux terroristes l’abat ensuite à bout portant est coupée. Tout le monde ne le fera pas. Pas facile de juger. Censure dérisoire alors que les images sont visibles à l’état brut sur le Web, que les gamins pourront les découvrir dans toute leur horreur sur leur portable dans la cour de l’école ? Peut-être. Il n’y a pas de vérité. C’est une question de responsabilité. Et notre responsabilité en un tel moment est colossale. Alors on l’exerce. Internet fait ce qu’il veut. Ça tombe bien, Internet c’est personne, c’est tout le monde, ce sont des tuyaux, des serveurs, des millions d’individus, des gentils, des méchants, c’est la jungle.

 

Dominique Rizet est descendu en plateau pour commenter ces images à l’antenne. A cinquante-cinq ans, il est depuis fin 2012 l’expert des questions de police au sein de BFMTV. Les flics, les gendarmes, personne n’en parle mieux que lui. Il les connaît tous. Trente ans qu’il les fréquente comme journaliste au Parisien, à France-Soir ou au Figaro Magazine, qu’il construit son réseau. Beaucoup sont des amis, partenaires de vélo ou de jogging, Dominique est un sportif. Demandez-lui de vous raconter telle ou telle enquête fameuse, il saura vous en dresser le tableau général, les détails qui coinçaient, et vous confier sa conviction profonde. Raconter, il sait faire. Voilà une quinzaine d’années qu’il joue l’expert dans « Faites entrer l’accusé » sur France 2. L’émission longtemps présentée par Christophe Hondelatte en deuxième partie de soirée a traité des dizaines d’affaires et séduit des millions de téléspectateurs fascinés par les coulisses d’une enquête de gendarmerie ou par les esprits tantôt malades tantôt brillants de nombreux criminels.

 

Retour à BFMTV. Il est 14 heures, environ deux heures et demie après l’attentat. La chaîne est en édition spéciale depuis midi quand elle présente aux téléspectateurs ces premières images chocs. Dominique précise le contexte – les deux hommes viennent de quitter les locaux de Charlie Hebdo à bord d’une petite Citroën noire –, relève l’armement lourd des terroristes, leur équipement. On a coupé ces quelques secondes de pure horreur mais il explique que la séquence complète montre l’un des hommes abattre le policier à terre. Il insiste enfin sur le calme apparent des deux assassins, un calme, une maîtrise qui suggèrent une grande préparation. « Leur détermination et leur sang-froid sont impressionnants. Ils savent utiliser les armes ; ils se sont préparés. » Il est déjà dans l’analyse, dans l’énoncé des pistes possibles. Chacun pense aux camps d’entraînement au jihad, dans le désert, dont on a tous aperçu des images sur YouTube ou à la télé.

Dormant à peine, en contact permanent avec ses « gorges profondes » via téléphone ou SMS, Dominique Rizet va passer la majeure partie des soixante-dix heures suivantes sur le plateau de BFMTV à informer les téléspectateurs et tenter d’expliquer les événements. Exercice terrible car obligatoire – c’est notre job –, mais éminemment sensible. De même qu’il était responsable de ne pas diffuser la vidéo montrant l’un des assassins achever le policier à terre, on ne peut pas tout dire à l’antenne. Dire qu’on ne peut pas dire grand-chose serait d’ailleurs plus juste. La chaîne va garder pour elle beaucoup de ce que les journalistes apprendront au fil des heures. Dès le mercredi 7 au soir par exemple. Les tueurs sont en fuite depuis une huitaine d’heures quand on apprend de source sûre qu’ils ont été identifiés. On se retrouve dans le bureau du directeur de la rédaction vers 19 h 30. Rizet nous sort son téléphone, sur l’écran duquel s’affiche la photo du passeport français d’un certain Saïd Kouachi. Ce passeport, il nous dit que les policiers l’ont trouvé dans la voiture abandonnée rue de Meaux, la désormais fameuse C3 noire. C’est l’indice no 1, un élément clé à la disposition des enquêteurs, la piste principale. Que faire ? L’annoncer ou pas. Le scoop avant tout ? « L’un des tueurs identifiés : Saïd Kouachi », en grosses lettres à l’écran et sa photo d’identité juste au-dessus ? Avec Hervé Béroud, nous sommes sur la même longueur d’onde : c’est non. On ne dit rien. On ne sera pas les premiers sur ce coup-là.

En démocratie les médias ne sont pas, ne doivent pas être des auxiliaires de police. C’est acquis. Pas plus BFMTV qu’un autre. Mais là, pas question de jouer les sans foi ni loi ; c’est trop grave. Faire savoir aux fuyards que la police sait qui ils sont ne peut que compliquer les choses.

 

Vers 23 heures ce même soir, l’AFP vend la mèche, sans donner de nom. Il est question de deux frères âgés de trente-deux et trente-quatre ans. Puis, dans la nuit, c’est finalement la police qui publie son « Appel à témoins ». Un avis de recherche présentant les deux frères Kouachi avec leurs photos respectives. Les descentes de police spectaculaires menées en toute fin de soirée à Reims n’ont rien donné, et les policiers ont décidé d’abattre leur meilleure carte. Pour tous les Français, les tueurs de Charlie Hebdo ont désormais un visage. Deux photos d’identité que les télés diffusent en boucle jeudi dès l’aube.

A peine quelques heures plus tard, vers 9 heures, ils se font repérer à une station essence Avia de Villers-Cotterêts, dans l’Aisne. On apprendra plus tard que Saïd et Chérif Kouachi sont entrés, kalachnikovs en joue, pour se ravitailler : paquets de gâteaux, bouteilles d’eau. Un écran de télé diffuse BFMTV… « Tu nous as reconnus ? Tu nous as vus à la télé ? » a demandé Saïd à l’employé avant de repartir dans la Clio. Vu à la télé… La police est prévenue, les télés aussi, qui se sont rendues sur place, ont commenté, puis attendu.

Le troisième jour, ce vendredi 9 janvier, sera le jour J. La fin de la traque, le dénouement du drame, et pour BFMTV la journée la plus folle de son histoire. Dès le matin, ça y est, on apprend que les deux frères sont encerclés. Une petite zone industrielle dans le nord de la Seine-et-Marne, sur la commune de Dammartin-en-Goële. Le village devient le centre du monde. Il n’est plus question de discrétion. Tous les médias sont là ; ils ont suivi la troupe, littéralement, les télés en première ligne et en direct. Le secteur est bouclé, journalistes et caméras tenus à l’écart. A l’image, au loin se distinguent des entrepôts ou des usines, on ne sait pas trop, c’est par là, mais lequel exactement ? Un auditeur de RMC a prévenu la radio qui nous a répercuté l’info : c’est dans l’entreprise CTD, une imprimerie, que les tueurs seraient retranchés. Sur i-Télé ils parlent d’une entreprise de BTP. Un journaliste de la matinale de BFMTV, Igor Sahiri, est chargé par le rédacteur en chef Frank Moulin de se renseigner, vérifier. Le job, quoi. Internet, le site Web de l’imprimerie, le numéro du standard, ça sonne.

 

— Allô ? Bonjour c’est BFMTV, vous êtes le responsable de l’imprimerie ?

— Je suis Chérif Kouachi, tu veux savoir quoi, BFMTV ?

 

Stupeur du jeune homme, qui tente d’engager la conversation en même temps qu’il alerte autour de lui en haussant le ton. Le dialogue, enregistré, sera très bref. Kouachi se pose en soldat vengeur de l’islam, revendique une appartenance à Al-Qaïda au Yémen où il dit avoir été formé, et donne même le nom du cheikh qui a financé son voyage et serait à l’origine de leur raid meurtrier de l’avant-veille.

 

Un sacré scoop ! Dont on ne fait rien à l’antenne et que l’on garde pour nous, évidemment. Donner la parole à un terroriste retenant un ou plusieurs otages dans l’imprimerie est exclu. La question se reposera à l’issue des opérations. L’autre évidence, à cet instant, c’est de prévenir les autorités. Ne parvenant pas à joindre l’entourage du ministre de l’Intérieur, Hervé Béroud appelle directement le précédent locataire de Beauvau et patron de Cazeneuve sur son portable. Qui décroche, lui. « Hervé, je vous demande d’être responsable », répond Manuel Valls après avoir pris bonne note et remercié pour l’info. Répondre au premier appel, en pleine crise, l’usage du prénom, le Premier ministre n’est pas un chouchou des médias pour rien. Il comprend le paysage médiatique, qui n’est plus le même depuis l’émergence de BFMTV et des chaînes d’info, l’importance du direct. Il sait y faire, se rendre disponible quand il le faut, répondre à un micro tendu, venir s’expliquer en plateau comme aucun de ses prédécesseurs avant lui.

 

Suivra la séquence Coulibaly. Quand il appelle BFMTV en pleine prise d’otages de la supérette Hyper Cacher ce vendredi après-midi, il le fait donc quelques heures à peine après notre « entretien » improvisé avec Chérif Kouachi. L’enquête, depuis, a établi qu’ils s’étaient formellement concertés avant les attaques. Alors, Coulibaly sait-il, quand il téléphone à la chaîne, que nous avons parlé à Kouachi six heures plus tôt ? Vraisemblablement pas puisqu’il dit à Alexis Delahousse ne pas avoir été en contact avec eux depuis le premier attentat. A-t-il dit vrai ?

Les deux ennemis publics no 1 au bout du fil, en l’espace de quelques heures, alors que toutes les télés, y compris les chaînes d’info étrangères, diffusent non-stop les images live de Dammartin-en-Goële et de la porte de Vincennes à Paris dans l’attente d’un dénouement quelconque. Un enchaînement incroyable qui s’ajoute à l’exceptionnelle mobilisation des équipes depuis quarante-huit heures et transforme ce vendredi en vertige. Faut-il s’en réjouir ? Au contraire, s’en inquiéter ? C’est comme ça : BFMTV, ils connaissent. C’est la télé, un média facile, tout public. L’info en continu d’autant plus : pas d’horaire, c’est quand on veut, à la carte. C’est leur génération, aussi. Il n’est pas interdit de penser que les tueurs n’ont pas imaginé se confier au Monde ou appeler France 3. Enfin l’on sait, pour le voir en un flux d’horreurs continu sur YouTube, que les jihadistes sont passés maîtres dans l’utilisation des images.

 

Tout va alors s’enchaîner assez vite.

Pour préparer l’assaut de l’Hyper Cacher, la police demande aux chaînes de télévision d’arrêter de diffuser en direct l’image de la supérette. BFMTV obtempère volontiers. A Dammartin, les frères Kouachi sortent de l’imprimerie vers 16 h 45 en ouvrant le feu sur les forces de l’ordre postées tout autour. Ils sont vite abattus par les gendarmes, mais l’échange de tirs a été nourri. A l’antenne, la scène n’est pas visible. Les journalistes présents sur place entendent très bien les coups de feu. C’est pour nous tous le signal que l’assaut a été donné. Nul ne sait à ce moment que les deux hommes ont choisi le timing de leur fin de partie. On voit à l’image de la fumée au-dessus du bâtiment – les armes – puis le ballet des hélicoptères. Alain Marschall, qui tient l’antenne en cette fin d’après-midi, fait du mieux qu’il peut avec ses invités en plateau pour imaginer des conclusions qu’il ne peut formellement tirer faute d’information. Porte de Vincennes, pour le coup, c’est la police qui donne l’assaut quelques minutes après Dammartin. Pas d’images en direct, on a promis, mais BFMTV la première diffusera la séquence en différé, grâce à deux JRI bien placés sur un toit avoisinant. Des images très fortes que, dans les minutes qui suivent, tout le monde veut racheter. Je mets le holà : OK pour les chaînes étrangères, et notamment CNN avec qui nous avons des accords depuis toujours, mais impossible de revendre ce soir aux télés françaises ; elles attendront demain matin. Les terroristes ont été abattus, le business commence à reprendre ses droits : nous sommes quand même concurrents !

Idem pour les deux conversations avec Kouachi et Coulibaly, désormais hors d’état de nuire, que l’on décide de diffuser en partie peu après 19 heures. Tout ce qui ressemble à de la propagande ou peut être assimilé à des appels à la haine a été coupé au montage. Ruth Elkrief lance ces extraits à l’antenne en précisant bien aux téléspectateurs que BFMTV a décidé de ne retenir des deux enregistrements que les éléments d’information factuels qu’ils comportaient.

 

La France sort du tunnel d’effroi dans lequel elle est entrée deux jours et demi plus tôt, et BFMTV peut respirer et juger le travail. On a tenu l’antenne trois jours, on a les meilleures images, les « témoignages » de deux des trois tueurs, et Manuel Valls décide de venir s’exprimer en direct en plateau à 21 heures. Un bilan honorable.

Il y a mieux. Un peu plus tard ce vendredi soir, le site Web de l’Elysée publie en première page une grande photo de François Hollande prise l’après-midi même dans son bureau. En titre : « Le président François Hollande supervise la double intervention à Dammartin-en-Goële et à Vincennes ». On y voit le chef de l’Etat debout, portable à l’oreille, concentré, devant sa table de travail. Au fond, une porte-fenêtre donne sur un balcon et le jardin, le jour commence à tomber. A côté de la fenêtre, un grand écran de télévision allumé. Un gros titre annonce « L’assaut lancé à Dammartin » ; l’écran indique qu’il est 17 h 05. C’est BFMTV.

 

Vingt-trois millions de Français ont ce jour-là suivi le déroulé des événements sur la chaîne, qui a même été première télé de France devant TF1 et France 2 durant la journée. De quoi se dire avec un brin de fierté ce vendredi soir, à l’issue de ces trois journées dramatiques, que les équipes ont bien travaillé.

Quelques heures de répit, avant qu’un torrent de critiques s’abatte sur la chaîne.
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Dix ans plus tôt


BFM, tout court. Trois lettres, pas encore cinq. En ce mois de décembre 2004, ces trois lettres font une radio. D’où le FM, comme RFM, MFM ou Chérie FM, la musique en moins, le B en plus. Le B fait toute la différence ; B pour Business. BFM, depuis 1992, est une radio d’info économique. On y parle beaucoup, bien, et plutôt sérieusement, comme à Culture ou Inter, mais l’analogie s’arrête là. C’est une radio capitaliste ! Un format parlé, les professionnels disent talk, et une place unique dans le PAF. Un public de cadres, de dirigeants ou d’étudiants qui préfèrent les créations (de start-up) et l’innovation aux manifestations, les faits d’armes d’entrepreneurs aux faits divers, les interviews de patrons aux prévisions météo. La Bourse et plus largement les marchés financiers y occupent une place importante ; ça monte, ça baisse, pourquoi, qu’en penser. Enfin, de nombreux débats de très bon niveau occupent aussi une large part de la grille.

BFM, malgré tout, sort de l’ornière. En 2002, c’était la faillite. Des coûts qui avaient enflé, des recettes publicitaires qui avaient chuté, des actionnaires financiers qui n’y croyaient plus et n’ont pas voulu remettre au pot une énième fois. Direction le tribunal de commerce de Nanterre, désignation d’un mandataire judiciaire… « Qui en veut ? »

 

Un homme y a cru, Alain Weill. Amoureux de la radio depuis tout petit, ancien numéro deux de NRJ, il a lâché le Hit Music Only pour devenir entrepreneur en rachetant la moribonde RMC en 2000. RMC a mué, innové, donné la parole aux auditeurs, et ça a marché. Rebelote deux ans plus tard avec la reprise de BFM à la barre du tribunal. Equipe resserrée et déménagée, virage éditorial, marketing astucieux, de nouveau la recette fonctionne. BFM, le média économique qui contre toutes les règles de l’économie avait enchaîné sans faillir les déficits depuis son lancement en 1992 jusqu’au dépôt de bilan, est à l’équilibre en 2004. La boîte est sauvée, il faut maintenant la faire grossir !

Vers où aller ? Comment décliner la marque BFM et s’appuyer sur ce succès naissant, déjà plus qu’un succès d’estime, pour développer l’entreprise ? Deux premières pistes. La presse gratuite, d’abord. Les journaux gratuits sont à la mode. Metro et 20 Minutes se développent à toute allure, c’est à qui imprimera le plus d’exemplaires à distribuer à l’entrée des métros et aux principaux lieux de passage, à qui lancera le plus de déclinaisons régionales. Une course un peu risquée, mais les Français sont contents, le temps passé dans les transports en commun leur sert enfin à quelque chose d’utile. Et la pub suit. La conjoncture est meilleure, la crise post-11 Septembre est derrière nous, l’économie repart, les annonceurs annoncent. C’est-à-dire dépensent. Alors pourquoi ne pas lancer un quotidien économique gratuit sur le même modèle. Il serait distribué au pied des tours de La Défense, dans les autres lieux d’affaires, dans les beaux quartiers des grandes villes évidemment. Le public serait privilégié, ciblé, qualifié. Les annonceurs afflueraient ; Les Echos et La Tribune n’auraient qu’à bien se tenir. En voilà, un projet de développement ! Oui, mais la presse coûte très cher, imprimer un quotidien tous les jours nécessite une fortune, l’investissement serait considérable et sa rentabilité somme toute très incertaine. Le groupe NextRadio, l’ensemble constitué des deux radios RMC et BFM, n’a pas les reins assez solides. Pas encore. Alors, un hebdomadaire gratuit à défaut de lancer un quotidien ? Un ancien journaliste de BFM, parti deux ans plus tôt lors du rachat, présente un projet. Là encore Alain Weill jette un œil. Pas assez convaincant.

 

Le Web est une seconde piste. L’éclatement de la bulle Internet a fait des ravages dont beaucoup restent visibles. Les cours de Bourse n’ont pas vraiment relevé la tête, les financiers demeurent aux abonnés absents, la création de start-up n’est pas redevenue tendance, loin s’en faut. Mais les usages, eux, sont là, qui s’imposent. Facebook n’existe pas encore, l’Internet mobile encore moins, mais Google est déjà un empire, bien vissé au cœur du Web. MySpace est un premier réseau social. Les entreprises investissent des millions dans leurs sites Web. Le commerce électronique est encore petit mais affiche de jolis taux de croissance. YouTube ou Dailymotion développent l’usage de la vidéo, aidés par l’amélioration continue des tuyaux et des technologies, le haut débit. L’essor de la vidéo en ligne, justement. Le Web est sur PC, tous les cadres ont un PC au bureau, et les entreprises ont assurément de meilleures liaisons Internet que les particuliers : quoi de plus logique qu’une web-tv BFM ? On y diffuserait la captation en images des nombreuses interviews réalisées à la radio, on retransmettrait des conférences de presse ou des assemblées générales d’entreprises cotées, on proposerait des modules de formation, que sais-je encore. Avec la marque, la caution BFM. Personne ne fait ça.

Nous l’aurions fait. Si. Si ne s’était présentée, via un improbable coup du destin, l’incroyable opportunité de lancer non pas une télé sur le Web, mais une télé pour de vrai !

 

Fin 2004, j’ai deux jobs en un. Un peu Janus, un peu schizo, bien dans l’état d’esprit maison, faire deux choses à la fois c’est mieux quand on est une petite équipe. Face A, la direction de la rédaction de BFM. Face B, la présentation depuis dix-huit mois de la tranche d’information du soir, trois heures d’antenne en direct de 17 heures à 20 heures. Des journaux toutes les demi-heures, quelques chroniqueurs, beaucoup d’invités, d’interviews en studio ou par téléphone. Et en ce soir de décembre, Alain Weill est mon invité. Informé du projet depuis quelques jours, il a beau être le patron, j’ai insisté pour qu’il réserve le scoop aux auditeurs de BFM. Il a accepté d’autant plus facilement qu’il en est le premier auditeur.

 

— Bonsoir Alain Weill.

— Bonsoir Guillaume.

— Vous êtes le président de BFM et de NextRadio, également propriétaire de la radio RMC, et ce soir est un moment clé pour votre groupe, notre groupe, car vous annoncez un développement majeur auquel nos auditeurs seront j’imagine très sensibles.

— Oui Guillaume, j’ai décidé que BFM allait être candidate à l’attribution d’une fréquence de TNT gratuite, pour créer une chaîne de télévision nationale spécialisée dans l’info économique, à l’image de la radio BFM sur laquelle nous sommes.

 

Et d’expliquer ce qu’est la Télévision Numérique Terrestre, le calendrier, le modèle, et pourquoi la France se doit d’avoir sa chaîne éco comme d’autres grands pays.

Bon, un scoop… soyons modestes. A part nous deux et quelques autres, présents derrière la vitre du studio, tout le monde s’en fiche. A Paris, dans les couloirs du PAF, Next est bien loin d’être un poids lourd. Weill est reconnu dans le monde de la radio, les publicitaires et certains annonceurs l’apprécient, mais dans le cercle alors très fermé et tout-puissant des chaînes de télé, personne ne le calcule. « Aucune chance ! » s’amusent-ils. « Un joli coup de com, rien de plus », lâchent les plus charitables. Tout faux. C’est ce soir-là que démarre l’aventure BFMTV. Que les trois lettres deviennent cinq, et que tout s’enchaîne pour dix ans.
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L’économie pour tous


Le talent d’Alain Weill c’est une vision, croire en sa chance, se donner les moyens d’y arriver tout en sachant naviguer au gré du vent, des opportunités. Mais le petit plus qui fait la différence et transforme la vision en destin… c’est un coup de pouce de TF1. Involontaire, le coup de pouce. Jamais Alain Weill et BFM n’auraient dû ne serait-ce que pouvoir être candidats à l’obtention d’une licence de télé nationale gratuite.

Les jeux étaient faits. La loi créant la future TNT a été promulguée le 1er août 2000, sous le gouvernement Jospin. L’appel à candidatures a été lancé en juillet 2001, et les opérateurs des futures chaînes désignés par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) en octobre 2002. Il y a les « historiques », TF1, Canal+, M6 ou Lagardère côté poids lourds du privé, dont les nouvelles chaînes doivent s’appeler M6 Music (future W9), ou iMCM. Le service public, bien sûr, qui bénéficie d’un plein canal pour Arte et La Cinquième (future France 5), une France 4 pour les jeunes et la culture, et deux chaînes parlementaires pour le prix d’une. Quelques petits nouveaux, aussi, pour faire bonne figure, la loi ayant souhaité l’émergence de nouveaux entrants : NRJ TV, TMC (Pathé), NT1 (AB), Direct 8 (Bolloré). Les chaînes ont le temps de se monter, de tout préparer, on prévoit un démarrage début 2005.

 

C’était plié donc. Sauf que. Sauf que TF1, la TNT, ils n’en veulent pas. M6 n’est pas fan non plus mais TF1 n’en veut vraiment pas. Son P-DG Patrick Le Lay est vent debout depuis le début. Pourquoi créer de nouvelles chaînes hertziennes ? assène-t-il depuis des années à qui veut bien l’entendre. Un projet stupide, les Français n’en veulent pas, n’en ont pas besoin (ils ont TF1), ça ne marchera pas, le câble et le satellite sont bien suffisants pour ceux qui ont envie de plus de chaînes. Il est aveugle, mais il défend son bifteck, ses 35 % de part d’audience, sa domination absolue du marché publicitaire, son commissaire Navarro, son PPDA, sa « Star Academy », et son bouquet TPS. Son règne, quoi. Il est aveugle, mais il est puissant. Qui veut bien l’entendre, quand il s’agit du patron de TF1, ça fait du monde. D’autant que Le Lay est malin, sait trouver les failles, appuyer là où ça fait mal, une petite menace quand il le faut ; il sait faire traîner le dossier TNT. Le résultat est à la hauteur du talent et des moyens de ce grand cynique qui résuma dans un livre paru en 2004 le métier de TF1 à « vendre à Coca-Cola du temps de cerveau humain disponible ». Son lobbying est efficace : la TNT a pris des mois, des années de retard.

 

La dernière trouvaille anti-TNT de TF1, en cette année 2004 où BFM cherche un relais de croissance, deviendra le plus spectaculaire retour de bâton façon boomerang en pleine poire de l’histoire de l’audiovisuel : attaquer en justice la décision du CSA attribuant les nouvelles chaînes. Gagner du temps, toujours. Il y avait un loup juridique, une histoire d’actionnariat commun entre Canal+ et Lagardère qui ne rentrait pas dans les clous, le CSA a été négligent, TF1 a repéré le loup, le Conseil d’Etat est d’accord et annule le 20 octobre 2004 une partie des choix du Conseil. Il y aura un nouvel appel à candidatures ; les cartes vont être rebattues.

 

Pour Alain Weill, c’est totalement inattendu. Concentré sur la reprise puis le redressement de RMC et BFM, il n’a pas trop suivi le dossier de la TNT. Mais là, pour NextRadio, le timing est parfait. L’heure est aux nouveaux défis. Et la TNT, Weill, contrairement à Le Lay, y croit dur comme fer. Question de génération, d’expérience, de bon sens aussi. Car les chiffres parlent d’eux-mêmes. Les trois quarts des Français ne reçoivent que cinq chaînes de télévision gratuite, dont seules deux sont privées. Rien n’a changé depuis vingt ans. Equipés de leur bonne vieille antenne râteau sur le toit de la maison ou de l’immeuble, les téléspectateurs n’ont jamais connu de réelle concurrence entre chaînes. Le quart restant de la population est abonné à Canalsat, au bouquet rival TPS ou au câble. Ces Français-là reçoivent des dizaines de chaînes, mais ils payent tous les mois. Cinq chaînes gratuites, c’est l’offre la plus pauvre de tous les grands pays développés. Qui peut croire que l’arrivée d’une douzaine de télés supplémentaires moyennant l’achat d’un petit boîtier à 50 euros chez Carrefour, Darty ou la Fnac se transformera en échec retentissant comme l’assure TF1 ? Le repreneur de BFM n’a aucun doute. Les chiffres parlent d’eux-mêmes, oui, et aussi son propre parcours professionnel en radio. Weill a vécu la révolution FM au début des années 80. L’analogie avec la TNT est évidente, elle saute aux yeux de quiconque y regarde de près, mais ce n’est manifestement pas encore le cas de tout le monde.

Sincère ou juste protecteur de ses intérêts à court terme, Le Lay jouera le triste sire jusqu’au bout. Quelques mois avant le lancement de BFMTV, le voici invité de la radio BFM. Alain et moi venons le saluer, et s’engage avec l’homme fort de la télé française une conversation sur notre future chaîne.

 

— Combien avez-vous prévu de dépenser la première année ? demande le P-DG de TF1.

— Quinze millions d’euros, répond Weill.

— Alors vous allez perdre quinze millions trois années de suite et puis vous arrêterez les frais avec un trou de quarante-cinq millions.

Direct, pas un sourire. L’oracle avait parlé. C’était sans appel. Alain Weill a esquissé un demi-sourire, jaune, un peu ébranlé quand même, c’était son argent après tout, mais sa conviction profonde restera la plus forte.

 

BFM va soigner sa candidature. Un travail rigoureux, minutieux, efficace. Le patron a un modèle, la candidature de Bouygues à la privatisation de TF1 en 1987. Personne n’attendait le roi du BTP, forcément plouc, donné perdant face à un Jean-Luc Lagardère archifavori, flamboyant industriel des médias, propriétaire de Paris Match, du JDD ou d’Europe 1 et supposé pote du Premier ministre Jacques Chirac. Francis Bouygues a bossé dur, les appels d’offres il connaît, il en mange au petit déjeuner depuis trente ans. Il n’a négligé aucun détail, a cru en ses chances, forcé le destin, et il a gagné TF1 le 4 avril 1987. Weill veut faire pareil.

Original, le projet a le mérite de la simplicité. BFMTV, la télévision de l’économie, aussi naturellement que BFM est alors « la radio de l’économie ». Le format est clair, les avantages sont multiples. Une télé d’info éco, il n’y en a pas, c’est nouveau, c’est donc un plus incontestable pour le téléspectateur, l’assurance d’une offre de télévision enrichie pour tous les Français – promesse originelle de la TNT –, pas un tuyau de plus destiné à rediffuser des films et des vieilles séries vus et revus. Et puis l’économie, les entreprises, c’est important, la conjoncture est plutôt bonne, le gouvernement est de droite, c’est donc un thème porteur qu’on ne peut, en outre, laisser aux seules chaînes américaines Bloomberg et CNBC présentes sur le câble et le satellite. C’est l’argument du Made in France, Montebourg avant l’heure : cocorico !

Economiquement, le projet BFMTV ne fait d’ombre à personne ; le marché pub est très spécifique, on ne marchera sur aucune plate-bande, on ne piquera pas de chiffre d’affaires aux copains, promis. C’est aussi un dossier innovant, on insiste sur un mode de fabrication très léger, beaucoup de technologie, et la chaîne s’appuie sur une radio, mise sur des synergies entre les antennes, c’est moderne. Enfin, tactiquement, c’est très sioux. Une chaîne d’info qui mise sur l’éco c’est pointu, ça n’intéresse ni les médias ni les autres candidats, personne n’y fait attention. Chouette, aucun concurrent ne cherchera à nous dézinguer. La candidature BFM reste dans l’ombre, à l’affût, prête à bondir au moment opportun.

 

Un bal de postulants aux bras chargés de cartons défile au CSA le 11 mars 2005 pour le dépôt des dossiers. Il y a 35 candidats pour 8 places. M6 dépose trois projets, Téva, M6 Boutique et M6 Famille. Lagardère, deux, Canal J et iMCM, puis Gulliver (future Gulli) en association avec France Télévisions. Canal est là avec une ribambelle de chaînes payantes. Le groupe AB tente sa chance avec quatre nouveaux dossiers dont RTL9. NextRadio présente BFMTV mais aussi RMC Sport, qui s’appuie sur l’expertise de la radio RMC en matière d’info sportive.

Comptent également parmi les prétendants KTO, Equidia, Beur TV, L’Equipe TV… TF1, enfin, fait un nouveau pied de nez aux sages du CSA et à la TNT en ne déposant qu’un seul dossier, TV Breizh, une chaîne à vocation régionale défendant l’identité bretonne n’ayant à l’évidence pas sa place sur une fréquence hertzienne… nationale. Patrick Le Lay avait déjà fait le coup trois ans plus tôt lors du premier appel à candidature, allant jusqu’à démarrer son intervention orale en breton avant de s’appesantir sur une culture bretonne « étouffée au fil des siècles », rappelant notamment le combat de la IIIe République qui avait fait inscrire dans les écoles de la région : « Il est interdit de cracher par terre et de parler breton. » Piqué au vif de perdre ainsi son temps, le président du CSA Dominique Baudis lui avait alors répondu : « J’aimerais vous répondre en occitan, vous parler de Toulouse, des troubadours, des cathares brûlés par Simon de Montfort sur le bûcher, de la brutalité de la centralisation, de la monarchie absolue puis du jacobinisme, mais malheureusement, ce n’est pas le sujet1. » Férus d’histoire, fiers de leurs racines régionales, ces deux-là s’adorent.

 

Menées salle Clemenceau au Sénat, les auditions sont concentrées sur quatre jours. A raison de neuf par jour, du 18 au 21 avril 2005, pendant les vacances de Pâques, pour les membres du CSA le rythme est soutenu. Et pour les candidats, avec seulement trente minutes pour se présenter et répondre aux questions, l’impérieuse nécessité d’être bon, d’être efficace, de marquer des points. Trente-cinq candidats, huit places à l’arrivée pour entrer dans le quotidien des Français. Sacré enjeu, sacrée responsabilité.

 

Avec Alain Weill et le reste de l’état-major du groupe nous sommes convoqués au Sénat pour passer le Grand Oral de BFMTV à 11 h 40 le mardi 19, coincés entre le projet Vive la Vie (AB Groupe) et la présentation de la chaîne Sport+ de Canal.

Les conseillers du CSA ont reçu notre dossier depuis cinq semaines. Envoyé à chacun des neuf membres dans un élégant coffret gris, ils n’ont pas pu le rater. Celles et ceux qui ont travaillé sérieusement en amont des auditions y ont lu que BFMTV a « l’ambition d’être la télévision de l’information économique pour tous », qu’avec BFMTV « la France se dotera de la chaîne économique qui lui fait défaut », que sa grille « est conçue pour répondre aux aspirations d’un large public », que son objectif à moyen terme « est d’atteindre 1 % en part d’audience globale », que nous sommes « convaincus que la TNT est à la télévision ce que la FM fut à la radio ». Un Journal permanent entre 6 heures et 8 h 30, suivi d’une tranche d’information de deux heures sur la Bourse et les entreprises, des « Grands entretiens » à midi, Wall Street puis la clôture de la Bourse de Paris l’après-midi, un talk-show de l’éco à 18 heures, un JT international en face des 20 heures traditionnels puis des magazines de reportage thématiques en prime time, la grille proposée est attrayante, différente, ambitieuse, avec douze heures de programmes inédits par jour dont huit heures en direct.

« Notre projet est singulier en ce qu’il répond à l’ensemble des critères fixés par la loi : il renforce le pluralisme de l’information, il contribue à la diversité des opérateurs, il est viable économiquement », assure Alain Weill dans son mot d’introduction qui figure aussi en ouverture du dossier de candidature. C’est la stratégie qu’il a arrêtée. Une stratégie de bon élève, celui qui travaille jusqu’à tard le soir à la maison pour être sûr de réussir, par opposition au coup de poker de l’élève brillant qui arrive à l’examen les mains dans les poches en comptant sur son bon génie. Comme Francis Bouygues en 1987. La chaîne est originale, elle sera intéressante, divertissante autant que possible, elle répondra aux attentes d’un large public, d’accord, mais le véritable angle d’attaque, celui qui doit faire la différence, est ailleurs ; il est avant tout juridique et politique. Le CSA ne doit pas pouvoir balayer BFMTV d’un revers de main, comme aimeraient tant nos adversaires, au motif que NextRadio serait un petit groupe, ne connaissant pas la télévision, proposant un projet somme toute pointu. Non, ces arguments sont nuls et non avenus, il convient au contraire de s’imposer au CSA, de le coincer dans les cordes. La France est un Etat de droit et les neuf sages ne peuvent pas faire n’importe quoi. Faire référence au cadre précis de la loi, reprendre ses mots exacts, appuyer sa candidature sur les critères de choix établis par le législateur, prouver qu’on est les meilleurs là-dessus, c’est rendre la candidature de BFMTV incontournable, incontestable, évidente finalement.

 

Deuxième idée, montrer qu’en nous choisissant le CSA ne prend pas de risques, qu’il n’y aura pas de pétard mouillé, que la chaîne sera facile à monter. Qu’on est déjà prêts. Avec un atout dans la manche, notre adresse ! L’immeuble dans lequel sont installées les radios RMC et BFM, en effet, qui appartient à TDF (Télédiffusion de France, qui assure alors l’essentiel de la diffusion hertzienne des radios et des télévisions de l’Hexagone), était initialement destiné à accueillir des chaînes de télévision numérique. La TNT a pris du retard, les plateaux, les régies, les loges de maquillage sont vides, prêts à accueillir… BFMTV. « Cette proximité géographique renforce le réalisme du projet BFMTV. Elle crée une opportunité de circonstance. Elle épargne la quête et l’installation de studios. Elle favorise les synergies et les économies d’échelle. Elle nous offre la possibilité de démarrer très vite. » Et Alain Weill, durant l’audition, d’obtenir son petit effet en lançant une vidéo dans laquelle il fait visiter les installations de la chaîne. Un peu comme Francis Bouygues présentant aux sages de 1987 la maquette de la future tour TF1 lors de son audition pour la privatisation de TF1. « Voilà, conclut-il en substance. BFMTV est prête à démarrer dans quelques semaines si le Conseil veut bien nous accorder sa confiance. »

 

Le défilé des candidatures se déroule sans accroc, chacune sa demi-heure, trente-cinq fois de suite, sans coup de théâtre non plus. Puis, très vite, les auditions passées, chacun fait ses calculs, y va de ses pronostics sur une feuille de papier. Il y aura de la TNT payante, c’est acquis depuis le premier appel à candidatures, et le groupe Canal+ figurera donc en bonne place au palmarès, aucun doute. Les annulations du Conseil d’Etat ont été prononcées pour des raisons de forme, pas de fond. Canal+ Cinéma et Canal+ Sport forment un ensemble cohérent autour du vaisseau amiral Canal+. La chaîne Planète, de même, est une historique du câble et du satellite, elle a ses chances. Autres piliers de la télé payante que l’on imagine aisément dans la sélection finale, la chaîne pour enfants Canal J, du groupe Lagardère, et L’Equipe TV, émanation du quotidien sportif. Il n’y aura pas de surprise de ce côté-là. Mais la révolution de la TNT, son marqueur, son projet de société dont le président du CSA Dominique Baudis entend être l’ardent défenseur, ce sont les nouvelles chaînes gratuites. C’est là que la compétition est la plus féroce.

Le CSA y va de sa crédibilité. La future TNT doit susciter l’engouement, les Français jouer le jeu, s’équiper, acheter le fameux boîtier permettant de recevoir les nouvelles chaînes. Il en faut plus, pour tous les goûts, pour toute la famille, et ces chaînes devront représenter un vrai bonus par rapport à TF1, France 2, France 3, Arte et M6 que chacun reçoit déjà depuis des lustres, et aux nouvelles minigénéralistes Direct 8, NRJ 12, NT1 ou TMC qui ont été choisies en octobre 2002 et viennent d’être lancées. Le Conseil, du coup, va privilégier les formats thématiques. Une chaîne jeunesse s’impose, ce sera bien vu de penser à eux. Canal J veut rester dans l’univers payant, donc il en faut une autre, gratuite celle-là. Gulliver, future Gulli, fruit d’une alliance de circonstance entre Lagardère et France Télévisions, figure au rang des favoris.

 

Seconde thématique importante aux yeux des membres du CSA, l’info. Lancée sur Canalsat en novembre 1999, i-Télé s’était présentée lors du premier examen de passage de 2002 sur un modèle de chaîne payante. Retenue à l’époque, puis emportée dans la vague d’annulations du Conseil d’Etat, la chaîne tout info de Canal+ retente sa chance, cette fois en gratuit. Avec d’autant plus de chance de figurer à l’arrivée que TF1 n’a rien voulu entendre. LCI reste une télé payante, pas question de changer d’avis. Ce n’est pas faute, pour Dominique Baudis, d’avoir essayé. Conscient que le soutien massif de TF1 est essentiel au succès de la TNT, il a tout fait pour convaincre Patrick Le Lay de jouer le jeu des chaînes gratuites. Notamment pour LCI. C’est non. L’info continue coûte cher, ça n’intéresse pas grand monde, ça ne peut donc pas être rentable, il faut des recettes d’abonnements pour survivre, assène sûr de lui l’état-major de la Une pour justifier sa position. « LCI n’est pas candidate au cimetière », déclare au Parisien son directeur général Jean-Claude Dassier. Et, d’ailleurs, la meilleure preuve n’est-elle pas que les grandes chaînes d’info anglo-saxonnes, les Américaines CNN ou Fox News, la Britannique Sky News, sont elles-mêmes des chaînes payantes ? C’est vrai. Mais TF1 refuse de voir que le modèle économique est lié au potentiel de distribution. LCI a besoin de recettes d’abonnements parce qu’elle ne s’adresse, via le câble et le satellite, qu’à un quart des Français. Son audience est faible, ses recettes pub itou, c’est logique. Bien que payantes, CNN ou Fox News sont à l’inverse reçues dans plus de 80 % des foyers aux Etats-Unis. Elles affichent des scores d’audience significatifs, la pub est au rendez-vous, elles gagnent de l’argent. CQFD.

L’erreur de TF1 sera lourde de conséquences. En attendant, une majorité de pronostiqueurs place donc les deux déclinaisons de Canal+, Planète, Canal J, Gulli et i-Télé sur le ticket gagnant du CSA. Six chaînes. Restent deux places. Une troisième chaîne pour TF1, M6, Lagardère ou AB ? Une seconde pour NRJ ? Un petit nouveau ? RMC Sport, BFMTV, Equidia, KTO, Beur TV… ?

 

Mardi 9 mai 2005, le jour J. Tous les patrons de l’audiovisuel restent proches de leur téléphone, pas de rendez-vous à l’agenda. La tension est grande. En milieu d’après-midi, quelques minutes avant l’envoi d’un communiqué officiel, Alain Weill reçoit un coup de fil de Dominique Baudis. C’est gagné. Le président du CSA est heureux de l’informer que le Conseil a retenu la candidature du dossier BFMTV à l’exploitation d’une chaîne gratuite de télévision numérique hertzienne.

On sort le champagne, l’aventure peut commencer. Mais pas tout à fait celle qu’on croit. La télévision de l’économie ? L’actualité des entreprises, la Bourse de Paris, Wall Street en direct, le talk-show de l’éco… ? Non, cette chaîne-là ne verra pas le jour.



Passage en Ligue 1

Le choix de BFMTV ? Ça s’est joué à presque rien. Disons que ce n’était pas programmé de longue date. Ou plutôt, reconnaissons que les neuf membres du CSA n’avaient pas tous prémédité leur vote en notre faveur. Réunis en séance plénière au dix-huitième étage de la tour Mirabeau dans le 15e arrondissement parisien ce mardi 9 mai, au début tout roule. Ils tombent vite d’accord sur le principe de retenir quatre chaînes gratuites et quatre payantes. Côté payant, c’est facile, les deux Canal+, Planète et Canal J, comme prévu. Au menu du gratuit, i-Télé et Gulliver s’imposent logiquement, puis Europe 2 TV, énième chaîne musicale, ça fait jeune, c’est tendance. Canal, Lagardère, France Télévisions : pas de nouveaux, cela dit, on ne prend pas de risques. C’est en fin de parcours que ça bloque. Pour la dernière place, les témoignages s’accordent à dire que les conseillers ont hésité entre les dossiers TV Breizh et RTL9. TV Breizh parce que c’est le seul dossier déposé par TF1 et que TF1, quand même, c’est TF1. « TF1, un pouvoir », avait écrit sur 700 pages le journaliste Pierre Péan en 1997. En 2005, ce pouvoir garde de beaux restes. RTL9, filiale d’AB Groupe, parce que c’est la chaîne du câble et du satellite la plus regardée. Oui, mais voilà, plusieurs conseillers en veulent beaucoup à TF1 d’avoir torpillé la TNT depuis des années. Quand d’autres jugent à l’inverse tout à fait exagéré de donner une troisième chaîne au groupe AB après NT1 et AB1. Donc ça bloque. Pas de majorité possible sur TV Breizh ni autour de RTL9, il faut trouver un autre gagnant. Un nouvel entrant, économiquement crédible, qui connaît l’audiovisuel à défaut de connaître la télévision, dont le projet contribue au pluralisme de l’information… le consensus autour de BFMTV est dès lors vite trouvé autour de la table.

La présence de BFMTV au palmarès est une surprise pour beaucoup. Dans Le Figaro, la chaîne est gentiment identifiée comme un « ovni ». Un intrus, un alien, quelque chose de bizarre, autant appeler un chat un chat : pas de chez nous. C’est dire la considération dont jouit notre dossier chez certains. Et pourtant. « Avec BFM, le CSA fait le choix d’un nouvel entrant sur la TNT, censé instiller un peu de pluralisme dans un paysage monolithique. Et surtout, i-Télé n’aura plus le monopole de l’info gratuite sur la TNT », analysent Raphaël Garrigos et Isabelle Roberts dans Libération2. Tout juste. Une évidence de dernière minute, mais une évidence tout de même. Et le duo d’observateurs de Libé de terminer leur article présentant le choix du CSA par un mot aimable sur TF1 qui « se retrouve le dindon de sa propre farce ».

 

Deux chaînes d’info gratuites au nom du pluralisme, c’est le choix revendiqué du CSA. Mais en quoi une chaîne spécialisée sur l’économie viendrait-elle apporter la contradiction à une i-Télé généraliste ? Très vite, la question turlupine Alain Weill. Qui en formalise une autre, plus concrète : pourquoi se lancer en deuxième division – une chaîne d’info thématique – si l’on pense pouvoir prétendre à la Ligue 1 – une chaîne d’info généraliste ?

Il croit tellement dans le succès de la TNT gratuite qu’il ne comprend toujours pas la décision de TF1 de ne pas être revenu dans le jeu avec une candidature de LCI en gratuit. Mais c’est ainsi. Et si c’était l’opportunité de viser plus haut ? LCI était là depuis longtemps, bénéficiant des moyens et de l’influence du groupe TF1, son antenne était pro, bref, c’était du lourd. Avec notre bonne mine et des moyens somme toute limités, nous aurions hésité à la concurrencer frontalement. Mais i-Télé c’est différent. « Ils sont prenables », dis-je alors à Alain Weill qui me pose la question, et pense évidemment la même chose au fond de lui. La filiale de Canal+ a connu bien des vicissitudes depuis son lancement en novembre 1999, et n’est pas la machine de guerre que LCI pouvait à l’inverse donner le sentiment d’être. D’où l’envie de s’y frotter.

Nous nous fixons l’objectif de devenir la chaîne d’info leader.

 

Encore faut-il convaincre le CSA de faire passer BFMTV en Ligue 1 pour aller chatouiller i-Télé au nom du véritable pluralisme plutôt que de rester seul, et forcément leader, mais en seconde division avec une télé de l’économie. Alain Weill plaide l’argument du pluralisme : il y aurait deux vraies chaînes d’info au lieu d’une. Le Conseil se laisse vite convaincre ; Dominique Baudis et ses collègues veulent donner toutes ses chances à la TNT.

 

La convention de BFMTV – son acte de naissance – est signée définitivement le 19 juillet 2005 et publiée au Journal officiel. L’article 1er stipule que « la programmation est consacrée à l’information, notamment à l’information économique et financière ». L’adverbe « notamment », âprement négocié, ouvre beaucoup de portes. D’autant que l’article 3-1-1 précise un peu plus loin dans le document de référence que la chaîne « offre un programme réactualisé en temps réel couvrant tous les domaines de l’actualité ». BFMTV sera une chaîne d’info généraliste, mais restera la mieux-disante sur l’économie.

De l’info générale, sans prétention. Surtout pas réinventer le genre. C’est une conviction profonde d’Alain Weill : on gagne du temps et on évite bien des errements et des erreurs en regardant ce qui marche ailleurs. Et d’abord là où les chaînes d’info existent depuis longtemps et se trouvent en situation de concurrence réelle, aux Etats-Unis. Les talk-radio américaines ont inspiré la renaissance de RMC ; CNN et consorts exciteront l’imagination de BFMTV.
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